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APPEL D'OFFRES OUVERT SUR OFFRE DES PRIX

SCEANCE PUBLIQUE
N° 01/L.E / 2017
	CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


CONTRAT  N° 01/ LE/2017   

OBJET: LOCATION EN ENCHERE PUBLIC DU CENTRE DE PHOTOCOPIE
BENEFICIAIRE
: FACULTE DES SCIENCES ET TECHNIQUES DE FES 
En application des dispositions de la loi n° 54-05 relative à la gestion délégué des services public.

----------------------

Aucune dérogation ne pourra être apportée au présent cahier des charges .Les concurrents sont supposés avoir accepté toutes les clauses du présent appel d’offres.
ROYAUME DU MAROC

UNIVERSITE  SIDI MOHAMED BEN ABDELLAH

FACULTE DES SCIENCES ET TECHNIQUES  - F E S -

LOCATION D'UN CENTRE DE PHOTOCOPIE ET DE LA REPRODUCTION 
CONTRAT N°  01/L.E /2017
Contrat de location du centre de photocopie et de la reproduction de la Faculté des Sciences et Techniques -Fès-.
Entre  les sous soussignés : 
Monsieur le Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques  de Fès,

                                           Le délégant                               d’une part
Et 

Monsieur     

Agissant au nom et pour le compte de  la société 

Domicilié à Forme juridique   
Registre de commerce de                     sous le n°

Affilié à la CNSS sous le n° 
Titulaire du RIB n°                                                                   auprès de 

Patente n°                                   Identification Fiscale  

Capitale sociale                     DHS.
Le délégataire                                                                                d’autre part

Article 1: Objet du Contrat.

Le présent Contrat a pour objet la location d’un centre de photocopie et de la reproduction au sein de la Faculté des Sciences et Techniques  de Fès.

Article 2 : Durée du contrat

La durée du contrat est fixée à une période d’une année renouvelable par tacite reconduction sans que la durée ne puisse excéder une période  de 3 ans.

Le renouvellement du contrat relève de l’administration de la FST de Fès qui a l’exclusivité de reconduire ou d’arrêter le contrat après échéance.

 Néanmoins le délégataire doit aviser par écrit et cela un mois avant l’expiration du contrat le délégant de son intention  ou non de renouveler le contrat. 
Article 3: Montant de la redevance et modalité de règlement. 

Le montant de la redevance annuelle s’élève a la somme de :  ( en chiffres et en lettre) payable d’avance avant tout commencement  et en totalité soit par chèque libellé au nom de la Faculté des sciences et techniques de Fès soit par virement au compte n° 310 270 1005 0240 0421 0401 32 / TR –FES domicilié  à la trésorerie  Préfectorale de Fès.
Article 4: Nature des prix.

 Les prix seront libellés en dirhams et sont fermes et non révisables, le délégataire renonce à toute révision de prix

Article 5: Validité et Approbation du Contrat. 


Le présent Contrat ne sera valable, définitif et exécutoire qu'après signature du Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques de Fès.
Article 6 : Frais de timbre. 


 Les frais de timbre et les autres frais accessoires sont à la charge du délégataire.

Obligations du délégataire:
ARTICLE 7 : Equipement 

         Le prestataire s’engage à s’équiper de matériel de photocopie de qualité et d’assurer un excellent état de fonctionnement durant toute la période du contrat

 Le prestataire est seul responsable sur la sécurité des équipements et du local mis à sa disposition par la FSTF, de l’entretien et de la propreté ainsi que pour tout dégât éventuel causé par son fonctionnement

ARTICLE  8 : Qualité de service et horaire de travail 

Le prestataire s’engage à assurer une prestation prioritaire à l’ensemble des enseignants et personnels administratifs de la FSTF et  offrir un service de photocopie de qualité de manière continue selon les horaires et jours ci-dessous

De 8h00 et 12h le matin

Et entre 14h30 et 18h l’après midi.

Du lundi au vendredi et la samedi matin

ARTICLE  9 : Responsabilité de prestataire 

     Le prestataire est seul responsable sur son personnel et s’engage à respecter les textes et lois en vigueur ainsi que les règlements internes et directives de la FST de Fès.

ARTICLE  10 : prix de prestation applicable
         Le  prestataire s’engage à appliquer des prix préférentiels en référence aux prix appliqués en dehors de l’établissement, quelque soit la quantité des photocopies demandées.

Cet engagement est aussi valable pour toute prestation annexe liée à la photocopie  (reliure et couverture des documents)
Article 11: Défense de sous-traiter ou de faire apport sans autorisation.

Le fournisseur ne peut céder à un sous-traitant une ou plusieurs parties de la prestation, ni en faire apport à une société sans autorisation écrite de l'autorité administrative compétente.


Article 12 : Constatation des infractions des usagers.

            Les infractions commises par les usagers, dans le cadre de ce contrat, peuvent être constatées par les agents du délégataire.


Article 13 : Risques et périls.

            Le délégataire gère le service délégué à ses risques et périls et en bon père de famille.

Article 14 : Société délégataire. 

           Le délégataire doit se constituer en société régie par le droit marocain. Les actionnaires peuvent être des personnes physiques ou morales de droit public ou privé.

Article 15 : Autorisations.

            L'octroi de l’autorisation d’exploitation du centre de reproduction ne dispense pas le délégataire d'obtenir les autorisations légalement requises, notamment en matière de sécurité et de protection de l'environnement.

Article 16 : Assurances du délégataire.

            Dès l'entrée en vigueur du Contrat de gestion déléguée et pour toute sa durée, le délégataire a l'obligation de couvrir par des polices d'assurances, régulièrement souscrites, sa responsabilité civile et les risques qui peuvent découler de ses activités.

Article 17: Entretien et réparation des locaux.

L’entretien et la réparation des locaux sont à la charge du délégataire au cas où il sera constaté une détérioration matérielle ou une dégradation de l’état hygiénique lié à l’exploitation.


Par ailleurs, le délégataire est responsable de l’état de propreté des lieux d’une manière régulière, faute de quoi il peut encourir aux sanctions prévues par la réglementation en vigueur.
Article 18: Qualification du Personnel du délégataire. 
Les agents délégataire de ce Contrat doivent répondre aux conditions suivantes :
· Etre de bonne condition physique 

· Jouir de bonne disposition de communication avec le public 

· Etre de bonne moralité.
Article 19: Accidents de travail.
         Les accidents de travail survenant au personnel délégataire doivent être garantis conformément aux textes cités ci- dessous.

Article 20 : Ordre de Service, Instructions, Lettres.
          Le délégataire se conformera strictement aux ordres de service, lettres et instructions qui lui sont adressés par l’administration.
Droits et obligations du délégant:

Article 21:Contrôle de la gestion 

           Outre le contrôle exercé par l'Etat ou par d'autres autorités en vertu de la réglementation en vigueur, le délégant dispose à l'égard du délégataire d'un pouvoir général de contrôle technique, et de gestion inhérent aux engagements découlant du Contrat.

            Le délégant dispose, d'une manière permanente, de tous pouvoirs de contrôle pour s'assurer sur pièce et sur place de la bonne marche du service délégué et de la bonne exécution du Contrat.

            Il peut demander communication ou prendre connaissance de tout document détenu par le délégataire ayant trait à l'exécution des opérations relatives au Contrat.

            Le délégant peut faire procéder, à tout moment à des audits ou contrôles externes ou se faire assister par des experts ou agents de son choix qu'il fait connaître au délégataire.
Article 22: Contrôle des Prestations.

 Le délégataire sera soumis pour l’exécution de ses prestations au contrôle de l’administration qui se  réserve le droit de procéder à d’autres contrôles qu’il jugera nécessaires, soit par ses propres moyens, soit par d’autres organismes de contrôle.


Article 23 : Obligation du délégant.


 La Faculté des Sciences et Techniques de Fès en qualité du délégant mettra à la disposition de l’exploitant des locaux. Toute détérioration subie par ces lieux donnera  lieu à l’ouverture d’indemnités au profit de  la Faculté.  
Article 24: Résiliation du Contrat.    


-  Le Contrat peut être résilié de plein droit, avec un préavis d’un mois, par Monsieur le Doyen si le concessionnaire ne respecte pas les clauses du Contrat.

            - L’évacuation du local ne peut se faire qu’en présence d’un représentant de l’Administration qui en dressera un procès-verbal et dans au maximum 2 jours.


-  Le délégataire ne pourra en aucun cas ni demander droit à indemnité ni restituer sa caution.


-  Le délégataire est engagé durant toute la période du Contrat, et ne pourra en aucun cas ni abandonner ni quitter les lieux sans avertissement de l'administration au moins d'un mois avant son départ, toutes volontaires évacuations des lieux par l'exploitant, ne lui donnera ni droit à indemnité ni à restituer sa caution.

Article 25 : Références aux textes généraux. 


    Le titulaire du  Contrat  sera soumis aux dispositions  des  textes généraux énumérés ci-après ainsi que l’ensemble des textes rendus applicables à la date d’ouverture des plis:
        1) Dahir n° 1-06-15 du 15 moharrem 1427 (14 février 2006) portant promulgation de la loi n° 54-05 relative à la gestion déléguée des services publics. 
          2) La  législation  et  la  réglementation  du  travail et  notamment  les dahirs  du  21  Mai  1943  et  le  27 Décembre  1944 concernant  les  accidents du travail  ainsi que les textes portant réglementation des salaires.

         3) Le  Décret  Royal  n° 330/66 du 10 Moharram 1387 (21 Avril 1967) portant règlement général de la comptabilité publique tel qu’il a été complété et modifié.

         4) Le décret 2-02-12 du 24 choual 1424 (19 décembre 2003) relatif au contrôleur d’Etat, commissaires du gouvernement, et Trésoriers Payeurs auprès des Entreprises Publics.
         5) La loi n° 69-00 relative au contrôle Financier de l'Etat sur les Entreprises publiques et autres organismes, promulguée par le dahir n° 1.03-195 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003). 

Article 26: Pièces constitutives du dossier.


   Les obligations du titulaire, pour l’exécution du Contrat résultent de l’ensemble des documents suivants:



       1) L'acte d'engagement.





2) La loi n° 54-05 relative à la gestion déléguée des services publics.

     3) L'offre financière de la délégation.
Article 27: Caution. 


La caution est fixée à 5 000,00 Dhs (Cinq Mille Dirhams), elle pourra être remplacée par une caution bancaire dont la limite de validité doit être reportée à une année.

Il ne sera restitué au délégataire qu’un mois après l’expiration de la concession.

Article 28: Litiges.


Toutes contestations ou tous litiges pouvant naître de l’application du présent Contrat  seront de la compétence territorial de première instance de Fès, statuant en matière administrative.
Remarque : Aucune   dérogation   ne   pourra   être   apportée   au   présent  contrat. Les soumissionnaires sont supposés avoir accepté toutes les clauses du Contrat.
FACULTE DES SCIENCES ET TECHNIQUES-FES
Contrat     n° 01/L.E./2017 concernant la location d’un centre de photocopié et de la reproduction de La Faculté des Sciences et Techniques de Fès.
     Lu et  accepté par le délégataire                              Signé par le Doyen
   Soussigné et arrêté le montant du                        de la Faculté des Sciences
Contrat à la somme de :                                      Et Techniques - Fès
                                                                                                Fès, le

                                                            Et dernière
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